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QUOI, QUI, ET AVEC QUI ?











L’exploitation des remontées mécaniques et des domaines skiables, qui y ont été progressivement intégrés, a posé et pose encore de sérieux problèmes en matière de sécurité du travail.





Statistiquement nous côtoyons les activités du Bâtiment et des Travaux Publics et les transports routiers de marchandises qui sont des activités à risques. (Transparent A)





Outre le côté humain de plus en plus présent et pressant, ces accidents désorganisent l’activité de l’entreprise, ce qui est très handicapant dans une activité saisonnière de service.





Au surplus ils coûtent de plus en plus cher, puisque la politique récente en la matière tend à rendre de moins en moins opérants les effets de péréquation générale et à responsabiliser de plus en plus directement l’entreprise.





Quelles sont les parties prenantes dans cette affaire ? L’employeur bien entendu, c’est-à-dire l’entreprise et sa direction, les salariés dans leur ensemble acteurs, toujours, et victimes, parfois, mais aussi :





le regroupement des précédents : SNTF, syndicats et associations de salariés,





les bureaux d’études et constructeurs de matériels,





les assureurs et préventeurs, en France essentiellement les C.R.A.M., Caisses régionales d’assurance maladie,





l’inspection du travail,





les concepteurs de la réglementation générale et les contrôleurs (Ministère des Transports et ses services, organismes de contrôle technique).


























DANS UN PREMIER TEMPS BEAUCOUP D’EFFORTS ET PEU DE RÉSULTATS











La CRAM Rhône-Alpes, sur le territoire de laquelle se déroule la majeure partie de nos activités en France, a probablement été la première au début des années 70 à tirer la sonnette d’alarme, à faire des démarches auprès de la profession et à proposer quelques solutions techniques.





Ces démarches n’ont pas eu beaucoup de succès et la sensibilisation de la profession est restée faible. On peut avancer quelques explications :





la prise de risque est, et surtout était, une valeur montagnarde, l’approche du vide plus recherchée que redoutée, la culture de l’exploit raconté par les anciens un stimulant efficace ;





La profession connaissait depuis déjà 25 ans une réglementation technique de plus en plus précise, accompagnée de mises en conformités successives. Ce qui ne s’inscrivait pas dans un tel processus avait peu de valeur ;





La faible taille des entreprises les faisait bénéficier d’une péréquation financière avantageuse en matière de cotisation d’accident du travail.





C’est ainsi que l’on observe sur 20 ans un parallélisme clair entre le nombre de salariés et le nombre d’accidents du travail. (Transparent B)





Autrement dit la sécurité est restée constante, autrement dit encore elle ne s’est pas améliorée.





Or, pendant la même période, la sécurité des personnes transportées a été pratiquement doublée.





La réécriture du règlement général des téléskis, finalement adopté en juin 1979, porte la trace des premières tentatives de réglementation globale : on y parle en effet d’échelles sur les pylônes, de points d’assurances, d’échelles et de passerelles dans les gares, de potences de manœuvre.








Bien que le but essentiel fût atteint, l’opération n’a pas été très convaincante car les préventeurs ont contesté une partie des prescriptions (point de départ des échelles, possibilité d’avoir des potences amovibles) et le texte laissait en l’état les risques de coincement, les interventions sur poulies flottantes et les remises en route intempestives.





La décennie suivante a vu paraître plusieurs textes de valeur inégale issus de la réflexion des CRAM, certains avec l’aval des exploitants, comme les recommandations, d’autres pas, comme des guides ou cahiers des charges. Le mélange des genres, et plusieurs commentaires ou illustrations contestables, ont empêché une réelle adhésion de la profession. L’accent mis sur le dispositif technique, parfois proche du gadget, paraissait éloigné des préoccupations de l’entreprise qui sentait bien, expériences malheureuses à l’appui, que procédures et formation étaient tout aussi essentielles pour l’établissement d’une vraie sécurité.





En outre la mauvaise qualité du dialogue avec les constructeurs, et l’absence, pour le compte du Ministère des Transports, des techniciens remontées mécaniques ont empêché l’établissement de normes techniques fiables.





C’est ainsi que le nouveau règlement technique général pour les installations portées publié en 1989 est quasiment muet sur le sujet, en retrait donc par rapport au règlement des téléskis.





C’est cependant à la même époque, 1989, qu’apparaît un point positif : une première convention nationale d’objectifs est passée entre le SNTF et la Caisse Nationale d’Assurance Maladie. Ce texte :





marque une volonté commune des exploitants et des caisses d’assurance d’améliorer la sécurité du personnel et établit une liste d’actions reconnues utiles pour améliorer la sécurité ;





permet aux entreprises volontaires, à l’issue d’un dialogue interne et externe avec leur caisse régionale, de bâtir un programme sur mesure et d’être aidées techniquement et financièrement dans l’exécution de ce programme.





Michel GRANIER développera tout à l’heure ce mécanisme original, dont le succès est certain - nous en sommes à la troisième convention nationale -, et qui a fortement contribué à débloquer la situation et améliorer le dialogue.














DES ÉVOLUTIONS ET DES ACCORDS











Un deuxième événement, tragique celui-là, est la chute mortelle d’un contrôleur survenue en juillet 1990 par suite de la rupture d’une marche de passerelle de pylône. Des vérifications approfondies et des travaux de recherche étalés sur plusieurs années ont été entrepris. Il en est résulté bien entendu des modifications sur le matériel existant et de nouvelles manières de concevoir les équipements futurs.





Mais le plus important à mes yeux a été la nécessité, puis l’habitude, de faire travailler ensemble concepteurs, techniciens et préventeurs, car les phénomènes de fatigue peuvent s’attaquer à n’importe quelle partie d’un équipement, d’un pylône en l’espèce.





On a retrouvé à cette occasion l’unicité et la globalité de la compétence du Ministère des Transports et de la Direction des Transports  Terrestres pour traiter de la sécurité des passagers comme de celle du personnel. Unicité de compétence qui s’accompagne d’une branche de l’Inspection du Travail spécialisée dans les transports.





Soucieux de mettre à profit cette unicité retrouvée, le SNTF a demandé à nouveau que la réglementation technique couvre de la même manière les deux domaines de la sécurité, celle du personnel, comme celle de l’usager. Sur le principe il a été entendu en 1994 lorsqu’il a été précisé que les études de sécurité seraient faites en considérant la sécurité des personnes et pas seulement celle des personnes transportées. Jean-Paul HUARD traitera cet après-midi d’un aspect de cette question.





Ceci avait de nombreuses conséquences, dont probablement toutes n’ont pas encore été tirées. Il obligeait et oblige l’ensemble des services de contrôle à une compétence globale. Il y a donc eu des réticences et des retards, mais le mouvement était lancé : la réorganisation de la Commission des Téléphériques actée en 1997 a permis de donner une plus grande place aux préventeurs et d’introduire les syndicats de salariés. Dans la foulée un bilan annuel des accidents du travail est présenté, comme cela était fait depuis des décennies pour les accidents d’usagers. Enfin un groupe de travail a été constitué pour rédiger la réglementation technique nécessaire. Ses travaux, rendus en 1999 pour les téléportés monocâbles, ont fait l’objet d’un consensus général. Ce sujet sera développé par Hervé PETIT cet après-midi.





























L’ACCORD DE BRANCHE











Parallèlement a été discuté puis conclu en janvier 1999 un accord de branche sur les conditions de travail et la sécurité du personnel.





C’est un texte fondamental de 4 pages qui lie les employeurs et les salariés. Il est intégré à leur convention collective.





Après des considérants sur la situation et des références à la réglementation européenne, notamment la directive cadre 89/391/CEE du 12 juin 1989, le texte fixe des objectifs généraux et 5 chapitres de recommandations qui s’adressent aux entreprises et à leur personnel pour les 4 premiers chapitres, le 5ème étant consacré à l’action propre du SNTF.





On traite de l’action des personnes et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT), des matériels et équipements, de l’organisation du travail (ce chapitre est particulièrement détaillé) et enfin de l’analyse et du suivi des accidents.





Pour sa part le SNTF prend des engagements en matière de rédaction et de diffusion des textes, en matière de promotion et d’incitation (par exemple pour les contrats particuliers de prévention avec les CRAM), en matière de formation (conception des programmes et réalisation des actions) et en matière de conception de procédures et modes opératoires.





Un suivi spécial est mis en place dans le cadre de la commission mixte paritaire.


























UNE TRIPLE INTÉGRATION GAGE DE SUCCÈS











Cet accord de branche est plus qu’un accord employeurs-salariés car il a été passé avec l’aide active de l’Inspection du Travail – Transport, de la Direction des Transports Terrestres et de la CRAM Rhône-Alpes représentant l’ensemble des caisses régionales. On peut dire qu’il réalise l’intégration des partenaires.





La modification réglementaire intervenue en 1994 et le travail accompli sous l’égide de la Commission des Téléphériques réalise ce que l’on peut appeler l’intégration des méthodes : un règlement technique précis traite de l’ensemble des sujets et les contrôleurs veillent à son application complète.





Enfin, et premièrement si on remonte dans le temps, c’est à la conception même des systèmes qu’il faut penser à leur sécurité. Ce grand principe est à la base de la politique de sécurité décidée par l’Union Européenne dans les années 80.





Je ne doute pas que cette triple intégration de la conception, des méthodes et des partenaires permettra de faire en matière de sécurité du travail les mêmes progrès que ceux que nous avons faits pour la sécurité des usagers.











SOURY-LAVERGNE











P.J. : - 2 transparents


	 - Texte de l’accord de branche.
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES TELEPHERIQUES


ET ENGINS DE REMONTEES MECANIQUES








Conditions de travail et sécurité du personnel














CONSTATS ET OBJECTIFS








Considérant :





que les transports à câbles présentent des risques particuliers propres au transport (véhicules en mouvement), au câble (pièces tournantes et systèmes de tension) et aux installations aériennes (chutes de hauteur),


qu’au surplus l’activité est principalement saisonnière, qu’elle se déroule le plus souvent en plein air, sur des territoires étendus et dans des conditions climatiques montagnardes,


que la plupart du temps les activités annexes comportent l’aménagement, l’entretien, la surveillance des pistes de ski et la distribution des secours sur celles-ci,


que la réalisation ou la participation à des travaux importants de construction ou de maintenance fait partie de l’activité normale d’une société d’exploitation,


que l’activité consistant en des services à la personne introduit des exigences particulières d’exactitude et de sécurité,


qu’au vu de ce qui précède, l’accueil des personnes extérieures à l’entreprise nécessite à l’évidence des mesures particulières,


que la directive européenne du 12.06.89 a précisé les obligations des employeurs et des travailleurs relatives à la santé et à la sécurité du travail :


(  Obligation des employeurs : assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail : prévention des risques professionnels, information, formation, mise en place d’une organisation et de moyens nécessaires.


(  Obligation des travailleurs : chaque travailleur doit prendre soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail, conformément à sa formation et aux instructions de son employeur. Il doit par exemple utiliser correctement les machines, l’équipement de protection individuelle et les dispositifs de sécurité, signaler toute situation de travail présentant un danger grave et immédiat.


-	que cette directive européenne du 12.06.89 a été transposée en droit français par la loi 91.1414 du 13.12.91 et codifiée sous les articles L 230.1 et suivants du code du travail.








les signataires se sont fixés les objectifs suivants :





la recherche de conditions de travail et de sécurité optimum est un objectif légitime, qui doit être poursuivi dans le respect de la dignité et de l’autonomie de chaque intervenant,


la connaissance statistique des accidents du travail doit être améliorée tant auprès de la CNAM que des exploitants, afin de fournir les éléments nécessaires à une bonne orientation des actions de prévention,








améliorer la réglementation, sous toutes ses formes, afin de clarifier les appels d’offres, l’exécution des marchés et les procédures de contrôle,


faire appel pour ce faire à tous les organismes compétents techniquement et juridiquement, afin de mettre sur pied des actions communes,


intégrer dans la réalisation des objectifs précédents la dimension européenne des fournisseurs de matériels et des exigences de la clientèle,


obtenir ce faisant une réduction significative des risques observés dans le secteur d’activité.








Pour réaliser ces objectifs, les signataires recommandent aux entreprises de la branche et aux personnels concernés de mettre en œuvre, en particulier, les mesures qui suivent :





1.	A l’égard des personnes





Créer un CHSCT dans les entreprises occupant au moins cinquante salariés lorsqu’elles n’en disposent pas, conformément au code du travail, articles L. 236-1 et suivants. 


Dans les entreprises de moins de cinquante salariés, inciter à la création d’une entité s’inspirant des CHSCT notamment en ce qui concerne les modalités de son fonctionnement qui seront définies au niveau de chaque entreprise, au moyen d’un accord écrit avec les représentants du personnel.


Toutefois la délégation salariale à cette entité est fixée à deux membres salariés minimum. La désignation de ces membres sera faite par un collège réunissant les membres élus du Comité d’Entreprise s’il existe et les délégués du personnel dans les conditions prévues à l’article L. 236.5 du code du travail.


Les membres du CHSCT disposeront d’un crédit de deux heures mensuelles minimum de délégation, qui seront utilisées dans les conditions prévues aux articles L. 236.7 et suivant du code du travail.


Prévoir au moins une réunion du CHSCT dans la phase de lancement de la saison d’hiver et une pendant la saison d’hiver.


Lors de la réunion qui se déroulera pendant la saison d’hiver, les entreprises examineront les rapport et programme annuels de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail. Lors de la réunion de lancement de début de saison les CHSCT prendront soin d’examiner l’état d’avancement de ce programme en regard des objectifs prévus notamment en ce qui concerne les formations à la sécurité.


Donner le maximum de temps aux membres du CHSCT pour exercer leur mandat.


	Le ou les délégués syndicaux seront invités à participer aux réunions du CHSCT par l’employeur à la demande d’un ou plusieurs membres du CHSCT.


-	S’assurer à l’embauche de l’adéquation “ homme-poste ” et la maintenir en permanence.


Assurer l’information et la formation théorique et pratique à la sécurité auprès du personnel et de son encadrement, auprès des membres du personnel chargés de la sécurité, auprès des nouveaux embauchés, des salariés des entreprises de travail temporaire, à l’occasion de la mise en service de matériels nouveaux pour le personnel chargé de les utiliser conformément à la réglementation en vigueur.


Informer des règles de sécurité, des risques d’accidents, toute personne extérieure à l’entreprise (clients, sous-traitants) intervenant sur le site de travail.


Intégrer l’ensemble du personnel dans la circulation des informations relatives à la prévention et à la sécurité, et dans la réalisation des actions de prévention.








2.	A propos des matériels et équipements





Utiliser des matériels et des équipements de sécurité conformes aux normes en vigueur Association Française de normalisation (AFNOR), comité européen de normalisation (CEN), etc.


Réaliser l’adéquation matériel-travail-sécurité en consultant le CHSCT sur le choix des équipements et matériels de protection individuelle.


Définir des consignes d’emploi, propres à chaque matériel, pour assurer les meilleures conditions d’utilisation en vue de garantir la sécurité de toute personne appartenant ou non à l’entreprise.


Réserver l’utilisation de certains matériels aux seules personnes ayant reçu la formation adaptée.


Assurer les vérifications et la maintenance des matériels de manière régulière dans le respect de la réglementation en vigueur.





3.	Dans le domaine de l’organisation du travail





3.1.	Généralités


Etablir, notamment après avis du CHSCT, des procédures écrites de travail, simples à assimiler, en fonction des postes et des tâches à exécuter, y compris pour la maintenance, en veillant particulièrement à la prévention des remises en route intempestives, et s’assurer de leur application et de leur suivi.


Veiller, chacun en ce qui le concerne, à l’application et au suivi des procédures et mesures de sécurité relatives aux tâches en cours.


Définir, en fonction de la réglementation en vigueur et de la spécificité de chaque site, ses conditions d’accès.


Concevoir un plan de circulation dans l’enceinte de l’établissement et du site en tenant compte des différents moyens et circonstances (à pied, à ski, en motoneige, en chenillette, en remontées mécaniques …) et s’assurer de son application.


Veiller à la sécurité des tiers.


Définir les dispositions à prendre en cas d’accident quel qu’il soit et quelle que soit la période d’exploitation ou hors exploitation.


Mettre à disposition des équipements collectifs d’hygiène, et les maintenir en bon état.


Dans les entreprises importantes, créer une fonction sécurité.


Mettre en place des moyens de liaison et d’alerte pour toutes les missions isolées ou exposées.





3.2.	Travaux en hauteur


Compléter l’équipement des installations existantes en moyens d’accès sûrs, notamment en installant des lignes de vie sur les pylônes des téléportés.


Réaliser chaque année une séance d’entraînement pour tous les personnels appelés à participer à des évacuations.





3.3.	Travaux de manutention


Définir et appliquer des modes opératoires pour les opérations de manutention spécifiques.


Etudier les problèmes posés par la manutention des lests et mettre en œuvre les moyens les plus adaptés aux caractéristiques de l’installation et à l’importance de l’entreprise.


Développer la formation et l’information sur les gestes et postures.


Mettre au rebut les appareillages désuets.


3.4.	Pistes et neige


Etablir des programmes de déplacement et de travail excluant toute exposition inutile.


Doter le personnel d’équipements et de moyens de liaison et de recherche adaptés à la situation et aux tâches.


Inciter à un comportement professionnel et réfléchi, excluant l’aspect compétition et prise de risques.


Mettre à disposition de l’ensemble du personnel les informations disponibles concernant la météo et l’état du manteau neigeux.


Demander à l’autorité compétente  aussi souvent que nécessaire la mise à jour du PIDA lorsqu’il existe.





4.	Améliorer l’analyse et le suivi technique des AT





Le secrétaire du CHSCT ou de l’entité prévue au paragraphe 1 sera informé au fur et à mesure des accidents du travail survenant dans l’entreprise ou l’établissement au moyen d’une copie de la déclaration d’accident du travail.


S’assurer du suivi des accidents du travail et en analyser les causes, en particulier lors des réunions du CHSCT, en vue de prendre des mesures de prévention appropriées, sans préjudice de l’application de la législation et de la réglementation en vigueur.


Développer la coopération avec les services “ Prévention ” des CRAM, avec la médecine du travail.


Participer à des enquêtes ou réflexions au niveau régional ou national.


Contribuer à l’élaboration des moyens pédagogiques nécessaires aux formations à la sécurité.





5.	Le SNTF s’engage à tout mettre en œuvre pour permettre aux entreprises de la profession d’accéder facilement à la documentation relative à la prévention et à la sécurité, notamment :





Rappel des textes législatifs et réglementaires y compris ceux concernant le fonctionnement du CHSCT.


Normes spécifiques et documentation INRS.


Convention d’objectifs CNAM, annexée au présent accord ; à ce titre les signataires s’attacheront à inciter les entreprises à passer des contrats de prévention CRAM.


Actions de formation pour les dirigeants (méthodes et management de la sécurité).


Mise au point de programmes de formation spécifiques à la sécurité pour le personnel, en particulier pour les moniteurs de sécurité ; développement et diffusion de ces programmes et d’outils pédagogiques appropriés.


Poursuite du programme général de formation, intégrant la sécurité du travail.


Aide à la mise en place de procédures et de modes opératoires.





CONCLUSION





Conscients de la nécessité de développer la prévention et l’esprit sécurité dans le but de diminuer les risques d’accidents du travail au sein des entreprises, les signataires s’engagent à respecter les principes du présent protocole et à tout mettre en œuvre sur le plan des moyens humains, matériels, organisationnels et financiers, pour que soient atteints les objectifs qu’ils se sont fixés dans l’intérêt du personnel et des entreprises de remontées mécaniques et créent à cette fin une commission nationale paritaire de suivi qui devra se réunir deux fois par an les deux premières années et à tout le moins une fois par an ensuite ou plus à la demande des partenaires sociaux.





Le présent protocole qui définit un cadre d’action sera complété dans le temps par des études approfondies sur chacun des points évoqués. 








6.	Extension





Le protocole susvisé sera soumis à la procédure d’extension prévue par le Code du Travail, Livre I, Titre III, Chapitre III, Section III.








Fait à Meylan, le 5 janvier 1999











Le Syndicat National des Téléphériques de France S.N.T.F.




















La CFDT, Fédération Générale des Syndicats des Transports,




















La CGT FO, Fédération Nationale des Transports Force Ouvrière,
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